
Le ·permis de Bois sacré 
validé par la justice 
Alors que Jes détracteurs du projet espéraient son renvoi devant le tribunal administratif, le 
Conseil d'Etat a annoncé ne pas s,.opposer à la construction de 352 logements sur la friche Total 

L
'échelon suprême de la juri­
diction administrative a tran- · 
ché. Ainsi, le Conseil d'État 

n'a pas trouvé matière à revenir 
sur le jugement de 2018 qui, lui­
même, ne s'opposait pas au pro­
gramme immobilier de 352 loge­
ments sur le terrain de Bois 
sacréC1) . De fait, cette décision rend 
donc possible l'urbanisation de 
l'ancien site Total. 
Juste avant le premier tour des élec­
tions, ces échos du Palais Royal, à 
Paris, risquent de faire jaser sur les 
bords de la Méditerranée. Comme 
l'a rappelé cette campagne des mu­
nicipales à La Seyne, le projet de 
sept bâtiments et huit villas cris­
tallise en effet les rancœurs des op­
posants déclarés au « béton ». 

L'associati on cond amné e 
à verser 3000 euros 
La Confédération environnement 
Méditerranée, soutenue par le CIL 
Balaguier-Le Manteau-L'Eguillette 
dans cette histoire, a vu son pour­
voi en cassation rejeté en milieu de 
semaine . Et ce, alors que fes con­
clusions du rapporteur pubiic, ex­
posées le mois dernier par Maître 
Louis Dutheillet de Lamothe , 
avaient pourtant laissé entrevoir 
un possible renvoi de l'affaire de-

Accordé en 2015, le permis de construire 352 logements sur le terrain de Bois sacré, au 617, corni­
che Philippe Giovannini, ne peut plus être attaqué. (Photo Ma.D.) 

vant le tribunal administratif de 
Toulon. Il n'en a rien été. 
Le Conseil d'État a estimé que la 
juridiction ravait, en premier res­
sort, « sans erreur de droit ni con­
tradiction de motifs », mais aussi 
« sans dénaturer les pièces des dos­
siers qui lui étaient soumis», bien 
pris en compte tous les aspects de 
la loi littoral pour juger que le pro-

jet 11'y contrevenait pas. L'asso­
ciation devra par ailleurs s 'acquit­
ter de la somme de 3 000 euros à 
la commune et à la SAS Corniche 
de Bois sacré . 

Constructa veut 
cc verdir » sa copie 
Pour.autant, il parait peu probable 
que Constructa lance dans les mois 

à venir ses pelleteuse s à l'assaut 
de la friche de sept hectares. Si le 
soulagement est réel chez le promo­
teur marseillais, il sait aussi qu'éco­
nomie ne pourra être faite d 'un 
<< verdissement » du projet , accusé 
aujourd'hui de nombreux maux. 
« Un programme posé en 2010 ne 
peut pas être celui projeté en 2020 » 

explique-t-0n en substance du côté 

de la tour La Marseillaise. 
En surplomb de la corniche Gio­
vannini , la copie se ra « retra­
vaillée», assure Const ru cta , qui 
évoque déjà une éventnelle con­
ne,tion à la thalassotherrnie de ses 
résidences avec vue mer. Un soin 
particulier devrait égalemen t êt re 
apporté à la dépollu tion de l'ex­
dépôt pétrolie r, dont les process 
avaient vivement été critiqu és par 
la Confédération enviro nne men t 
Méditerranée. 
De là à déposer un 110uveau per ­
mis de constru ire modificatif et 
encore une fois s'exposer à d'éven ­
tuels recours, il y a tout de même 
un pas que le groupe phocée n hé­
sitera sans doute à franchir . 
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1. Le 13 février 2018, le tribunal administratif de 
Toulon avait prononcé l'annulation partielle du projet 
pour défaut de r prescription relative aux mesures 
de contrôle sanitaire ». Mais le TA avait aussi acté le 
fait que le programme immobilier ne contrevenait 
pas aux dispositions de la loi littoral, pas plus qu'aux 
règles d'urbanisme. 
Un permis de construire modificatif avait alors été 
déposé par Constructa, avec l'engagement à « vérifier 
régulièrement, en phase d'exploitation, la qualité 
de l'eau potable et l'étanchéité des canalisations», 
tel qu' exigé par le tribunal. 




